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I. ENVIRONNEMENT ÉCONOMIQUE 

1) APERÇU GÉNÉRAL 

1. Après avoir stagné en 2001/02, l'économie mexicaine a retrouvé le chemin de la croissance.  
Le PIB n'a augmenté que de 0,7 pour cent par an entre 2001 et 2003 à cause du ralentissement de 
l'économie américaine pendant cette période, entre autres raisons.  En revanche, la vigueur de la 
demande intérieure et une conjoncture extérieure favorable ont permis au PIB de progresser de 
3,9 pour cent par an de 2004 à 2006. 

2. Le revenu par habitant s'est élevé à environ 8 000 dollars EU en 2006, mais ne s'est accru que 
de 1,7 pour cent en moyenne entre 2001 et 2006.  Pour qu'il augmente davantage et de façon durable, 
il faudrait mener des réformes supplémentaires afin de résoudre des problèmes comme l'inadaptation 
de l'infrastructure, le manque de compétitivité sur le marché intérieur et le niveau d'instruction trop 
bas de la main-d'œuvre.  La situation économique actuelle est propice à un relèvement de ces défis. 

3. Pendant la période étudiée, le budget du secteur public fédéral a pu être consolidé grâce à une 
gestion prudente des comptes, pour atteindre l'équilibre en 2005 et 2006, et la part de la dette publique 
dans le PIB a diminué;  de même, des mesures sont prises pour remédier à la dépendance croissante 
des finances publiques à l'égard des recettes pétrolières.  Le Mexique a appliqué avec succès un 
système de ciblage de l'inflation, en maintenant les anticipations autour des 3 pour cent visés, et les 
crédits au secteur privé se sont accrus. 

4. Le déficit des transactions courantes dans la balance des paiements a diminué, principalement 
grâce à l'augmentation des envois de fonds aux familles, et malgré le déficit important du solde du 
compte des services.  La part du commerce de marchandises dans le PIB a atteint près de 60 pour cent 
en 2006.  Le développement de ce commerce s'est accompagné d'une modification de sa composition 
et de son orientation.  Ainsi, les exportations de produits pétroliers ont augmenté par suite de la hausse 
des cours mondiaux, mais les produits manufacturés continuent de dominer largement les exportations 
mexicaines.  Les États-Unis demeurent, de loin, le principal partenaire commercial du Mexique mais 
les importations en provenance d'Asie, notamment de Chine, ont nettement progressé. 

2) ÉVOLUTION MACRO-ÉCONOMIQUE 

i) Structure, croissance et emploi 

5. Entre 2001 et 2006, le PIB mexicain s'est accru en moyenne de 2,3 pour cent en valeur réelle, 
ce qui représente une croissance moyenne inférieure à celle observée durant les six années 
précédentes (4,1 pour cent).  L'économie a plus ou moins stagné en 2001/02, mais la croissance a 
repris en 2003 et s'est accélérée pour atteindre un taux de 3,9 pour cent par an pendant la 
période 2004-2006.  Entre 2001 et 2003, l'économie mexicaine a pâti de la contraction de la demande 
intérieure provoquée par plusieurs baisses consécutives de la production industrielle aux États-Unis, et 
par le net recul de l'investissement privé, lequel a résulté en partie de l'absence de progrès dans les 
réformes réglementaires engagées pour moderniser l'économie mexicaine.1  Le redressement de 
l'économie constaté depuis 2004 s'est appuyé à la fois sur l'augmentation de la consommation et de 
l'investissement privés (demande intérieure) et sur une conjoncture extérieure plus favorable, en 
particulier une demande accrue aux États-Unis (tableau I.1). 

                                                      
1 Banque du Mexique (2003) et Banque du Mexique (2004b). 
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Tableau I.1 
Structure du PIB par type de dépenses, 2001-2007 

 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007a 

Pourcentage du PIB réel         
Consommation totale 81,3 80,9 82,1 81,7 82,4 82,6 81,6 
  Privée 71,6 71,4 72,4 72,7 73,5 73,6 73,1 
  Publique 9,7 9,5 9,7 9,0 8,8 8,9 8,5 
Total des investissements 19,7 19,3 19,0 19,8 20,7 21,8 22,1 
  Privés 16,7 16,2 14,6 15,8 16,9 18,1 .. 
  Publics 3,0 3,1 4,4 4,0 3,8 3,7 .. 
Variation des stocks 2,2 3,1 1,4 0,8 0,5 -0,3 0,1 
Exportations de marchandises et de services 33,5 34,2 34,1 36,9 38,4 40,9 40,9 
Importations de marchandises et de services 36,7 37,5 36,6 39,2 42,0 45,0 46,5 
Variation réelle en pourcentage          
PIB total -0,2 0,8 1,4 4,2 2,8 4,8 2,7 
Consommation totale 1,9 1,4 2,1 3,6 4,6 5,1 3,4 
   Privée 2,5 1,6 2,2 4,1 5,1 5,0 4,1 
   Publique -2,0 -0,3 0,8 -0,4 0,4 6,0 -2,8 
Total des investissements -5,6 -0,6 0,4 7,5 7,6 10,0 5,9 
   Privés -5,9 -4,1 -1,6 8,8 9,7 11,5 .. 
   Publics -4,2 17,0 8,5 2,5 -0,6 2,9 .. 
Variation des stocks .. .. .. .. .. .. .. 
Exportations de marchandises et de services -3,6 1,4 2,7 11,6 7,1 11,1 4,0 
Importations de marchandises et de services -1,6 1,5 0,7 11,6 8,6 12,2 6,6 

 
.. Données non disponibles. 
 
a Chiffres annualisés préliminaires, juin 2007. 
 
Source: Banque du Mexique et Institut national de statistique géographique et informatique (INEGI). 
 
6. L'augmentation du rythme de croissance de la consommation privée enregistrée pendant la 
période étudiée a été stimulée, entre autres, par une plus grande disponibilité des moyens de 
financement, par une augmentation du nombre de personnes en activité et par une forte croissance des 
envois de fonds aux familles.  De son côté, l'accroissement de la formation brute de capital, qui a 
atteint 22 pour cent du PIB en 2006, a résulté principalement de l'augmentation de l'investissement 
privé (dans les machines et la construction), qui a été plus forte que celle du PIB entre 2004 et 2006.2  
Cependant, il ressort du Programme national d'infrastructure 2007-2012 qu'une augmentation de la 
productivité de l'économie exigerait de plus gros investissements (voir le chapitre IV 4) et 5)).3 

7. L'industrie manufacturière joue un rôle important dans l'économie mexicaine, représentant 
18 pour cent du PIB.  La majeure partie de la production de cette industrie (qui inclut les 
maquiladoras) est destinée à l'exportation, et approximativement 86 pour cent des produits 
manufacturés exportés prennent le chemin des États-Unis.4  La grande place prise par les échanges 
intrasectoriels de biens intermédiaires et de produits finis entre le Mexique et son voisin du nord fait 

                                                      
2 La formation brute de capital correspond au poste "total des investissements", auquel s'ajoute la 

variation des stocks. 

3 Programme national d'infrastrucutre 2007-2012.  Adresse consultée:  www.infraestructura.gob.mx. 

4 Secrérariat de l'OMC, selon les chiffres de la Banque du Mexique et la base de données Comtrade des 
Nations Unies. 
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que le fonctionnement de l'industrie manufacturière, et de l'économie mexicaine tout entière, est 
particulièrement sensible aux cycles économiques des États-Unis.5 

8. Le secteur industriel en général a affiché un taux de croissance réel moyen de 1,1 pour cent 
par an entre 2001 et 2006, et a représenté un quart du PIB en 2006 (tableau I.2).  Le secteur des 
services a enregistré un taux de croissance réel moyen de 3,0 pour cent pendant la période 2001-2006, 
ce qui lui a permis d'augmenter légèrement sa part dans le PIB.  Cela s'explique par un résultat 
supérieur à la moyenne des secteurs du transport, des communications et des services financiers.  
Dans le secteur agricole, le taux de croissance moyen a été de 2,1 pour cent durant la même période 
avec, pour conséquence, une légère diminution de sa contribution au PIB. 

Tableau I.2 
Principaux indicateurs économiques, 2001-2007 

  2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007a 

I.  Produit intérieur brut (PIB)              
PIB aux prix courants (milliards de pesos) 5 809,7 6 263,1 6 892,0 7 709,1 8 366,2 9 155,5 9 650,6 
PIB aux prix courants (milliards de dollars EU) 621,8 648,6 638,8 683,1 767,7 839,9 888,1 
PIB par habitant (dollars EU courants) 6 268,4 6 428,4 6 262,7 6 631,7 7 388,7 8 006,4 .. 
Part du PIB (en pourcentage)         
Ventilation par secteur         
Agriculture 5,2 5,1 5,3 5,2 5,0 5,0 5,0 
Industrie 25,6 25,3 24,8 24,9 24,7 24,8 24,5 
Services 64,0 64,4 65,0 65,1 65,7 65,6 66,8 
Impôts moins les services bancaires imputés 5,2 5,2 4,9 4,8 4,6 4,6 3,8 
Taux de croissance réels (en pourcentage)         
PIB total -0,2 0,8 1,4 4,2 2,8 4,8 2,7 
Ventilation par secteur         
Agriculture, sylviculture et pêche 3,5 0,1 3,1 3,5 -2,1 4,8 2,0 
Secteur industriel -3,5 -0,1 -0,2 4,2 1,7 5,0 0,7 
   Industries extractives 1,5 0,4 3,7 3,4 2,1 2,2 1,0 
   Industrie manufacturière -3,8 -0,7 -1,3 4,0 1,4 4,7 0,2 
   Construction -5,7 2,1 3,3 6,1 3,3 6,9 1,6 
   Électricité, gaz et eau 2,3 1,0 1,5 2,8 1,7 5,0 4,1 
Services 1,2 1,6 2,1 4,4 4,0 4,9 3,7 
   Commerce, restauration et hôtellerie -1,2 0,0 1,5 5,5 2,7 3,7 1,9 
   Transport, entreposage et communications 3,8 1,8 5,0 9,2 7,1 9,1 7,3 
   Services financiers, assurance et immobilier 4,5 4,2 3,9 3,9 5,8 5,4 4,8 
   Services communaux, sociaux et personnels -0,3 0,9 -0,6 0,6 1,8 2,8 2,0 
   Services bancaires imputés 6,5 7,6 7,1 7,5 10,9 8,5 .. 
   Impôts sur les produits nets subventionnés 0,0 0,8 1,4 4,2 2,8 4,8 .. 
II.  Emploi         
Taux de chômage déclaréb (pourcentage) 2,4 3,0 3,4 3,9 3,6 3,6 3,9c 
Population (millions) 99,2 100,9 102,0 103,0 103,9 104,9 .. 

.. Données non disponibles. 

a Chiffres annualisés préliminaires, juin 2007. 
b Population au chômage en pourcentage de la population économiquement active (PEA) à la fin de l'année, c'est-à-dire le 

pourcentage de la PEA qui était sans travail pendant la période de référence mais qui a cherché du travail au cours du dernier 
mois. 

c En septembre 2007. 

Source: Banque du Mexique et Institut national de statistique géographique et informatique (INEGI). 

                                                      
5 Robertson (2007), Banque du Mexique (2004a) et Banque du Mexique (2003). 
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9. Le regain d'activité économique depuis 2003 s'est accompagné d'une augmentation du nombre 
de personnes en activité (d'environ 10 pour cent), principalement dans le secteur formel de 
l'économie.  Cependant, le taux de chômage déclaré n'a pas changé en proportion, à cause de l'arrivée 
d'un plus grand nombre de personnes, majoritairement des femmes, dans la population 
économiquement active.6  On estime qu'approximativement 27 pour cent des gens qui ont un emploi 
travaillent dans le secteur informel.7  Un rapport de l'OCDE laisse entendre que si les entreprises 
choisissent de ne pas entrer dans le secteur formel c'est à cause de la réglementation excessive et des 
coûts élevés liés aux cotisations sociales obligatoires.8 

10. Le PIB par habitant (en dollars EU) a crû de 1,0 pour cent en moyenne durant la période 
2001-2006, pour atteindre 8 007 dollars EU en 2006.9  Toutefois, environ la moitié de la population 
vivait encore en situation de pauvreté et 17 pour cent étaient en situation de pauvreté alimentaire en 
2004 (dernière année connue).10 

11. Dans son étude économique la plus récente sur le Mexique, l'OCDE observe que, bien que le 
pays ait fait des progrès significatifs sur la voie de stabilité macro-économique, la croissance 
potentielle du PIB est restée trop faible pour combler l'écart de niveau de vie par rapport aux pays plus 
avancés de l'OCDE et pour remédier au problème persistant de la pauvreté généralisée.11  C'est 
pourquoi, selon l'étude, des réformes supplémentaires sont nécessaires dans un large éventail de 
domaines afin que l'économie parvienne à un rythme de croissance supérieur et durable (encadré I.1).  
De même, le FMI recommande dans une étude les changements à effectuer pour mener à bien la 
transition vers une croissance plus rapide, entre autres les réformes à mener pour améliorer l'accès au 
crédit, favoriser un fonctionnement plus efficace et plus dynamique du marché, et améliorer le climat 
des affaires.12 

                                                      
6 Banque du Mexique (2004b) et Banque du Mexique (2006a).  

7 Premier rapport du gouvernement du 1er septembre 2007.  Adresse consultée:  
http://www.informe.gob.mx/pdf_excel/M100-105.pdf. 

8 OCDE (2005). 

9 La croissance réelle du PIB par habitant a été calculée par le Secrétariat de l'OMC sur la base des 
chiffres du PIB aux prix de 1993 et de la population publiés par l'INEGI. 

10 On entend par conditions de pauvreté alimentaire le fait de vivre sans le minimum nécessaire à une 
alimentation acceptable.  Adresse consultée:  http://www.sedesol.gob.mx/archivos/70/File/2as_Docu24.pdf. 

11 OCDE (2007c). 

12 FMI (2006c). 
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Encadré I.1:  Réformes recommandées par l'OCDE 

L'OCDE observe que le processus de réforme, qui s'essouffle depuis quelques années, devrait être réactivé au 
moyen de diverses mesures, notamment une plus grande ouverture de l'économie afin que le pays tire profit de 
l'intégration internationale.  L'OCDE propose d'accorder la priorité aux réformes suivantes: 

• Intensifier la libéralisation du commerce en abaissant les droits NPF pour faciliter l'accès des 
entreprises aux intrants compétitifs et limiter les possibilités de corruption et de fraude aux frontières, 
ainsi qu'en réduisant encore les obstacles non tarifaires, par exemple les procédures douanières 
complexes et les prescriptions techniques compliquées. 

• Ouvrir davantage le pays à l'investissement, en réduisant les restrictions à l'IED dans des secteurs 
comme les télécommunications, les transports terrestres, le cabotage maritime et les aéroports, et 
accompagner cette ouverture d'une amélioration du climat des affaires et d'un renforcement de l'état 
de droit. 

• Consolider les finances publiques en prenant des mesures pour accroître l'efficience des dépenses 
publiques;  faciliter la lutte contre la fraude fiscale;  remplacer les recettes pétrolières par des sources 
de revenus plus stables;  diminuer les subventions encore pratiquées dans des secteurs tels que l'eau, 
l'électricité et l'essence;  restreindre les nombreuses exemptions ou les régimes spéciaux;  analyser les 
relations fiscales entre les divers niveaux d'administration. 

• Augmenter la compétitivité et mieux appliquer la politique de la concurrence pour doper la 
productivité et la croissance des services comme le gaz naturel, l'électricité, les aéroports, les chemins 
de fer et les télécommunications. 

• Améliorer le niveau du capital humain et la capacité d'adaptation du marché du travail en prenant des 
mesures pour accroître l'efficience du secteur éducatif, renforcer les moyens d'incitation afin que les 
enseignants s'acquittent mieux de leur tâche, et redoubler d'efforts pour la formation des adultes. 

Source: Secrétariat de l'OMC, informations reprises de l'OCDE (2007). 

 
ii) Politique budgétaire 

12. Pendant la période 2001-2006, le secteur public non financier (SPNF) a vu ses indicateurs 
financiers s'améliorer peu à peu, pour atteindre l'équilibre budgétaire en 2005 et 2006 (tableau I.3).  
Durant ladite période, les dépenses se sont accrues en valeur nominale et par rapport au PIB, mais 
moins que les recettes.  Parmi les dépenses qui ont augmenté le plus figurent les dépenses courantes 
(principalement les services fournis par des tiers), l'investissement public dans l'infrastructure et les 
contributions aux fonds de stabilisation (comme le Fonds de stabilisation des revenus des entités 
fédératives, le Fonds de stabilisation pour l'investissement dans l'infrastructure de PEMEX et le Fonds 
de stabilisation des recettes pétrolières).  D'autre part, les recettes qui ont le plus progressé sont celles 
liées au pétrole, grâce principalement à la hausse des cours de ce produit, et à la taxe sur la valeur 
ajoutée (TVA), résultat d'une consommation privée plus dynamique.  Les recettes pétrolières ont 
représenté en moyenne 34 pour cent du total dans le secteur public fédéral entre 2001 et 2006, avec un 
maximum de 38 pour cent en 2006. 
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Tableau I.3 
Budget du secteur public fédéral non financier (SPNF), 2001-2007 
(en pourcentage du PIB) 

 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007a 

A. Recettes budgétaires 21,9 22,1 23,2 23,0 23,3 24,7 24,8 
 Recettes pétrolières 6,7 6,5 7,7 8,3 8,7 9,4 8,2 
  PEMEXb 1,8 2,4 2,5 2,5 2,2 3,5 3,3 

  Gouvernement fédéral (impôts et droits) 4,9 4,1 5,2 5,8 6,5 5,9 5,0 
 Recettes non pétrolières 15,2 15,6 15,5 14,7 14,6 15,3 16,6 
  Gouvernement fédéral 11,3 11,6 11,2 10,7 10,4 11,1 12,6 
   Recettes fiscales 9,8 9,8 9,8 9,3 9,5 10,1 11,5 
    Impôt sur le revenu 4,9 5,1 4,9 4,5 4,6 4,9 5,9 
    Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 3,6 3,5 3,7 3,7 3,8 4,1 4,3 
    Droits d'importation 0,5 0,4 0,4 0,4 0,3 0,3 0,3 
    IEPSc 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,4 0,5 

    Autres 0,4 0,4 0,4 0,3 0,4 0,4 0,5 
   Recettes non fiscales 1,5 1,8 1,4 1,4 0,9 0,9 0,6 
  Entreprises et organismes d'Étatd 3,9 4,0 4,2 4,0 4,2 4,2 .. 

B. Dépenses budgétaires 22,6 23,3 23,9 23,2 23,4 24,6 22,4 
 Dépenses programmables 15,9 16,9 17,6 17,1 17,4 18,1 15,8 
  Dépenses courantes 13,3 13,8 14,6 13,5 14,0 14,4 13,5 
   Services personnels 7,3 7,6 7,3 6,7 6,7 6,7 .. 

   Matériaux et fournitures 1,5 1,3 1,7 1,6 1,7 1,7 .. 

   Subventions et transfertse 2,1 2,2 2,3 2,3 2,4 2,4 .. 

   Autres dépenses courantes 2,4 2,6 3,2 2,9 3,3 3,6 .. 
  Dépenses en capital 2,6 3,2 3,0 3,5 3,4 3,7 2,3 
   Investissements matériels 2,4 2,4 2,7 3,0 2,8 3,0 .. 
   Investissements financiers et autres dépenses 0,2 0,8 0,3 0,6 0,6 0,7 .. 
 Dépenses non programmables 6,6 6,4 6,3 6,2 6,0 6,5 6,6 
  Frais financiers 3,2 2,8 2,8 2,7 2,5 2,7 .. 
   Paiements d'intérêts 2,9 2,5 2,3 2,3 2,0 2,1 .. 
    Gouvernement fédéral 2,2 1,8 1,9 1,7 1,7 1,7 .. 
    Entreprises et organismes d'État 0,7 0,7 0,4 0,6 0,3 0,4 .. 
   Subventions et aide aux débiteurs 0,4 0,3 0,5 0,4 0,5 0,6 .. 
  Participation aux dépenses des États et municipalités 3,4 3,4 3,3 3,1 3,3 3,6 .. 
  Arriérés et autres dépenses 0,0 0,1 0,2 0,4 0,1 0,2 .. 
C. Excédent/déficit budgétaire (A - B) -0,7 -1,2 -0,7 -0,3 -0,1 0,1 2,4 
Pour mémoire:        
Besoins financiers totaux du secteur publicf -3,8 -3,2 -3,2 -2,5 -1,9 -1,3 .. 

Dette nette totale du secteur publicg/PIB 36,6 40,2 37,9 34,9 32,4 33,4 .. 

Dette publique extérieure nette (en millions de dollars EU) 74 743 73 423 74 723 76 304 69 501 48 592 .. 

.. Données non disponibles. 

a Chiffres préliminaires, juin 2007 (les calculs ont été effectués sur la base de la moitié du PIB annualisé de juin 2007). 
b Petróleos Mexicanos. 
c Impôt spécial sur la production et les services. 
d À l'exclusion des contributions au régime de retraite des fonctionnaires fédéraux via l'Institut de sécurité et services sociaux pour 

les fonctionnaires (ISSSTE). 
e Subventions et transferts non classés ailleurs. 
f À l'exclusion des recettes extraordinaires ou non récurrentes. 
g Passif net du gouvernement fédéral, du secteur parapublic, des intermédiaires financiers officiels (banques de développement et 

fonds fiduciaires officiels), de l'IPAB, des projets PIDIREGAS et des programmes de soutien aux débiteurs, mais à l'exclusion 
des états financiers de la Banque du Mexique. 

Source: Secrétariat de l'OMC sur la base des données du Ministère des finances et du crédit public et de la Banque du Mexique. 
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13. La Banque du Mexique a observé que la dépendance croissante des finances publiques à 
l'égard des recettes pétrolières est due autant à l'augmentation des recettes induites par les prix élevés 
du pétrole qu'à la faiblesse du recouvrement des impôts non pétroliers.13  Elle a souligné en outre que 
cet état de dépendance met en lumière la vulnérabilité des finances publiques, en signalant les facteurs 
de risque suivants:  i) la dépense publique s'est accrue sans augmentation significative des recettes 
publiques non pétrolières;  ii) les recettes pétrolières additionnelles ont servi principalement à financer 
un surcroît des dépenses, notamment des dépenses courantes;  iii) le débit de pétrole brut produit par 
la plate-forme de PEMEX a commencé à diminuer faute d'investissements dans l'exploration (voir le 
chapitre IV 4));  et iv) le cours du pétrole est instable, ce qui laisse craindre une évolution incertaine 
des finances publiques dans les années à venir. 

14. Pendant la période étudiée, les besoins financiers totaux du secteur public ont diminué 
progressivement (tableau I.3).  Ce vaste indicateur couvre, principalement, le solde budgétaire du 
SPNF, le passif de l'Institut pour la protection de l'épargne bancaire (IPAB) et le passif généré par les 
projets PIDIREGAS d'investissement financé (voir le chapitre IV 4)). 

15. Le niveau de la dette nette totale du secteur public par rapport au PIB a reculé de presque 
7 points de pourcentage entre 2002 et 2006, pour s'établir à 33,4 pour cent à la fin de 2006.  Selon le 
FMI, bien que ce niveau ne soit pas élevé par rapport à d'autres pays, il serait prudent de l'abaisser un 
peu plus compte tenu de l'instabilité des recettes pétrolières.14  Depuis 2002, lorsque les organismes 
internationaux d'évaluation du risque ont classé dans la catégorie "investissement" le profil de la dette 
souveraine du Mexique, les autorités ont renforcé le processus de remplacement de la dette extérieure 
par la dette intérieure, et allongé le délai moyen d'échéance des titres de la dette. 

16. L'organisme chargé d'élaborer la politique budgétaire est le Ministère des finances et du crédit 
public (SHCP).  En 2006, le Mexique a réformé sa législation en matière budgétaire en adoptant la 
Loi fédérale sur le budget et la responsabilité financière (LFPRH).15  Selon la LFPRH, le Ministère 
des finances et du crédit public doit soumettre tous les ans à l'approbation du Congrès la Loi sur les 
recettes et le budget des dépenses, en cherchant à équilibrer le budget du secteur public non financier.  
À titre exceptionnel, si les circonstances l'exigent, le Ministère des finances et du crédit public peut 
proposer un budget déficitaire (ou excédentaire) dès lors qu'il communique au Congrès les motifs 
exceptionnels qui le justifient, ainsi que le nombre d'exercices financiers et les actions nécessaires 
pour rétablir l'équilibre budgétaire. 

17. Conformément à la LFPRH, chaque Loi sur les recettes et le budget des dépenses doit 
préciser la valeur des recettes pétrolières correspondant à l'exercice financier.  La LFPRH établit que 
les recettes excédentaires, par exemple celles qui résultent d'une augmentation des prix du pétrole 
supérieure aux prévisions, doivent servir à couvrir des dépenses non programmables, et être réparties 
entre les différents fonds de stabilisation et projets d'infrastructure.  Dans le cas d'une diminution des 
recettes pétrolières due à une baisse des cours de l'or noir pendant l'exercice financier, des ponctions 
peuvent être faites dans les fonds de stabilisation appropriés, mais lorsque ces derniers arrivent à 
épuisement, une réduction des dépenses s'impose.  La LFPRH établit également les mécanismes 

                                                      
13 Banque du Mexique, Rapport sur l'inflation entre octobre et décembre 2006 et Programme monétaire 

pour 2007.  Adresse consultée:  http://www.banxico.org.mx/documents/{4B1E8447-E248-5DCF-7E81-
966E58D178E7}.pdf. 

14 FMI (2006c). 

15 La dernière réforme a été publiée au Journal officiel du 1er octobre 2007. 



WT/TPR/S/195 Examen des politiques commerciales
Page 8 

 
 
d'ajustement dans l'éventualité où les recettes non pétrolières tomberaient au-dessous du niveau 
programmé. 

18. Face à la dépendance croissante des finances publiques à l'égard des recettes pétrolières, une 
réforme budgétaire a été approuvée en 2007 qui vise, entre autres choses, à une réduction des 
dépenses courantes du pouvoir exécutif fédéral et à une augmentation des recettes fiscales plus stables 
que les recettes pétrolières.  On espère accroître ces recettes d'environ 2,1 pour cent d'ici à 2012 par la 
perception du nouvel impôt sur les sociétés à taux unique (IETU), l'application de l'impôt spécial sur 
la production et les services (IEPS) à la commercialisation de l'essence et du diesel, et un 
recouvrement plus efficace de l'impôt sur le revenu et de la TVA.16  Les autorités cherchent à 
diminuer la fraude à l'impôt sur le revenu et à la TVA, estimée à 3 pour cent du PIB de 2003, en 
renforçant les mécanismes de contrôle et en instaurant un nouvel impôt sur les dépôts en espèces, 
lequel aura pour objet de décourager les activités du secteur informel.  En outre, ladite réforme a 
apporté de nouveaux changements au régime fiscal de PEMEX qui allègent le fardeau fiscal de cette 
dernière et, par conséquent, le montant de ses contributions.17 

iii) Politique monétaire et de change 

19. La Banque du Mexique est l'autorité chargée d'élaborer la politique monétaire et de change.  
La Constitution stipule que la Banque du Mexique exerce ses fonctions d'une façon autonome et a 
pour objectif prioritaire d'assurer la stabilité du pouvoir d'achat de la monnaie. 

20. Jusqu'en 2004, la Banque du Mexique a utilisé le mécanisme du "corto" comme principal 
instrument du marché monétaire.  Tous les jours, elle déterminait le montant de crédit qui devait être 
adjugé aux banques pour parvenir au solde cible préétabli dans le "corto", lequel représentait le solde 
quotidien cumulé des comptes détenus par les banques auprès de la Banque du Mexique.  Au 
deuxième trimestre 2004, la Banque du Mexique a pris des mesures pour compléter ses annonces du 
niveau du "corto" dans ses communiqués de politique monétaire et donner ainsi des signes plus clairs 
aux marchés sur les conditions monétaires internes et sur la position monétaire souhaitée. 

21. La Banque du Mexique a annoncé qu'en janvier 2008 le "corto" sera éliminé et remplacé par 
un taux cible pour les opérations de financement bancaire à un jour.  Le passage à un objectif de taux 
d'intérêt se fera sans altérer le système de ciblage de l'inflation ni la forme sous laquelle la Banque du 
Mexique mène ses opérations.  Ce changement a pour but de faciliter la compréhension des mesures 
de politique monétaire et d'uniformiser leur application avec les modalités suivies par diverses 
banques centrales du monde.18 

22. La Banque du Mexique mène sa politique monétaire en s'efforçant de parvenir à une inflation 
de 3 pour cent par an de l'indice national des prix à la consommation (INPC), et de la maintenir autour 

                                                      
16 Communiqué de presse n° 081 du SHCP daté du 16 septembre 2007.  Adresse consultée:  

http://www.shcp.gob.mx/. 

17 Ministère des finances et du crédit public (2007a). 

18 Banque du Mexique, Régimen de Política Monetaria y Informe sobre la Inflación de julio-septiembre 
de 2007.  Adresses consultées, respectivement:  http://www.banxico.org.mx/polmoneinflacion/ 
didactico/regimenPM/RegimenPoliticaMonetaria.pdf et http://www.banxico.org.mx/publicaciones/JSP/b_ 
informeInflacion.jsp. 
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de ce niveau avec une marge de fluctuation de plus ou moins 1 point de pourcentage.19  De l'avis du 
FMI, la mise en œuvre de ce système de ciblage de l'inflation est un succès.20  Bien que la Banque du 
Mexique ait dépassé en 2002, 2004 et 2006 le taux d'inflation qu'elle s'était fixé (tableau I.4), le FMI 
ajoute que l'autorité monétaire a gagné en crédibilité, et que depuis 2003 les anticipations 
inflationnistes sont restées proches de l'objectif de 3 pour cent.21 

Tableau I.4 
Principaux indicateurs monétaires, 2001-2007 

 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007a 

Agrégats monétaires         

Masse monétaire (millions de pesos) 225 580 263 937 303 614 340 178 380 034 449 821 412 441 

Masse monétaire (variation réelle annuelle 
en %)b 

5,4 11,4 10,7 8,8 7,9 12,4 -8,3 

M1 (variation réelle annuelle en %)b 8,2 12,9 7,0 8,8 6,9 11,6 .. 

M4 (variation réelle annuelle en %)b 7,0 6,1 6,6 7,5 10,4 10,6 .. 

Taux d'intérêt (moyenne annuelle en %)         

Bons du Trésor (Cetes) à 28 joursc 11,31 7,09 6,23 6,82 9,20 7,19 7,13 

TIIE à 28 joursd 12,89 8,17 6,83 7,15 9,61 7,51 7,93 

Taux des bons du Trésor à 20 ans (taux fixe) s.o. s.o. 8,39 10,45 9,81 8,55 7,77 

Inflation (pourcentage de variation sur 12 mois, 
fin de période) 

       

Objectif d'inflatione 6,50 4,50 3,00 3,00 3,00 3,00 3,00 

Indice national des prix à la consommation 
(INPC) 

4,40 5,70 3,98 5,19 3,33 4,05 3,79 

Indice national des prix à la production (INPP)f 2,61 6,29 6,24 7,97 2,46 7,12 3,22 

Taux de change         

Taux de change fin de période (pesos/dollars EU) 9,14 10,31 11,24 11,27 10,77 10,88 10,87 

Taux de change effectif réel (1990=100)g 62,8 61,1 71,8 77,3 73,9 73,0 .. 

 
s.o. Sans objet. 
 
.. Données non disponibles. 
 
a Chiffres préliminaires, septembre 2007. 
b Calculée sur la base des soldes moyens à la fin de chaque mois. 
c Moyenne annuelle des taux des bons du Trésor de la Fédération à 28 jours. 
d Moyenne annuelle des taux d'intérêt interbancaires d'équilibre à 28 jours. 
e Avec une marge de fluctuation de plus ou moins 1 point de pourcentage. 
f À l'exclusion du pétrole. 
g Calculé sur la base des prix à la consommation et d'un panier de 111 pays, et pondéré par les PIB respectifs. 
 
Source: Banque du Mexique. 
 
23. Les autorités ont indiqué que la hausse des prix relevée en 2004 avait résulté de chocs 
extérieurs, notamment de l'augmentation des prix de l'énergie, alors que la hausse enregistrée en 2006 

                                                      
19 Banque du Mexique, Régimen de Política Monetaria.  Adresse consultée:  

http://www.banxico.org.mx/polmoneinflacion/didactico/regimenPM/RegimenPoliticaMonetaria.pdf. 

20 FMI (2006c). 

21 FMI (2006c). 
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était due à des perturbations de l'offre d'un groupe réduit de biens et de services, en particulier des 
tortillas de maïs et du sucre.22 

24. La masse monétaire a augmenté en moyenne de 14,8 pour cent par an entre 2001 et 2006, ce 
qui s'explique en grande partie par l'accélération de la croissance économique (tableau I.4). 

25. Entre 2001 et 2006, les taux d'intérêt ont eu tendance à baisser, mais avec des fluctuations 
(tableau I.4).  Depuis 2004, on observe une diminution de l'écart entre les taux d'intérêt à court terme 
et ceux à long terme.  À partir de 2003, il s'est produit une forte augmentation du crédit à la 
consommation privée, d'environ 162 pour cent en valeur réelle entre 2003 et 2006, ce qui a fait 
grimper sa part du PIB de 2,1 pour cent à 4,6 pour cent pendant cette période.  Cependant, l'accès des 
personnes physiques au crédit privé demeure relativement limité, puisqu'il a tourné autour de 14 pour 
cent du PIB en 2006.23 

26. La politique de change relève de la Commission des opérations de change, composée de 
fonctionnaires du Ministère des finances et du crédit public et de la Banque du Mexique.  À la fin de 
1994, la Commission a décrété que le taux de change serait déterminé librement par les forces du 
marché.  Sous ce régime, entre la fin de 2001 et la mi-2004, on a constaté une dépréciation du taux de 
change dans une proportion de 26 pour cent au maximum.  Depuis la fin de 2004, le taux de change 
s'est légèrement apprécié, pour s'établir à environ 10,9 pesos mexicains pour 1 dollar EU à la fin de 
2006 (tableau I.4).  Le taux de change effectif réel a suivi une évolution similaire durant la période 
étudiée. 

27. En mars 2003, les autorités mexicaines ont mis sur pied un mécanisme pour administrer les 
réserves internationales, de façon à pouvoir réduire le rythme d'accumulation desdites réserves par la 
Banque du Mexique d'une manière stable et sans entraver la liberté de flottement du taux de change. 

iv) Balance des paiements 

28. Comme les années précédentes, le compte courant de la balance des paiements a fait ressortir 
entre 2001 et 2006 un solde déficitaire, qui affiche toutefois une nette tendance à la baisse 
(tableau I.5).  Ainsi, le déficit du compte courant est tombé de 2,8 pour cent du PIB en 2001 à 
0,2 pour cent du PIB en 2006 suite à une diminution du déficit de la balance commerciale et, 
principalement, à une augmentation spectaculaire des envois de fonds aux familles.  L'accroissement 
des exportations de produits pétroliers est le principal facteur à l'origine des deux cycles 
d'amélioration de la balance commerciale.  Néanmoins, cette amélioration a également été favorisée 
par la stagnation de la demande intérieure globale durant le premier cycle (2001-2003), et par 
l'augmentation de la demande extérieure de produits mexicains non pétroliers durant le deuxième 
cycle (2004-2006). 

29. Le déficit de la balance des services dépasse très largement celui de la balance commerciale 
(tableau I.5).  Le déficit de la balance des services est resté relativement stable pendant la période 
étudiée, même s'il a diminué en 2004 et progressé en 2006.  La baisse de 2004 s'est expliquée 
essentiellement par une amélioration du poste "autres revenus des facteurs".  L'augmentation de 2006 
a surtout résulté de la diminution du rythme de croissance du tourisme intérieur, et de l'augmentation 
des importations de services de fret et d'assurance (voir plus haut le paragraphe 3) ii)). 

                                                      
22 Banque du Mexique (2004b) et Banque du Mexique (2006a). 

23 Banque du Mexique (2004b), Banque du Mexique (2005) et Banque du Mexique (2006a). 
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Tableau I.5 
Balance des paiements, 2001-2007 
(en millions de dollars EU) 

 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007a 

I. Compte courant -17 683 -14 109 -8 851 -6 690 -4 897 -1 771 -3 395 

I.1 Balance commerciale -9 617 -7 633 -5 779 -8 811 -7 587 -6 133 -5 007 
 Exportations de biensb 158 780 161 046 164 766 187 999 214 233 249 997 127 945 

 Importations de biensb 168 396 168 679 170 546 196 810 221 820 256 130 132 952 

I.2 Balance des services -17 404 -16 744 -16 930 -14 922 -17 795 -19 090 -10 457 
 Services facteurs, nets -13 846 -12 696 -12 329 -10 315 -13 082 -12 990 -7 985 

  Recettes 5 366 4 099 3 942 5 708 5 938 6 691 3 590 

   Intérêts 4 075 2 835 2 343 2 211 3 011 4 444 2 658 

   Autres revenus des facteurs 1 292 1 263 1 599 3 497 2 927 2 247 932 

  Dépenses 19 213 16 795 16 271 16 024 19 020 19 682 11 575 

   Intérêts 12 693 11 966 11 670 11 222 12 260 13 700 7 247 

   Bénéfices distribués et réinvestis 5 544 3 909 3 593 3 584 6 100 5 006 3 774 

   Autres 976 920 1 008 1 217 661 976 554 

 Services non facteurs, nets -3 558 -4 048 -4 601 -4 607 -4 713 -6 099 -2 472 

  Recettes 12 660 12 692 12 533 13 955 16 066 16 265 8 873 

  Dépenses 16 218 16 740 17 134 18 562 20 779 22 364 11 345 

I.3 Transferts 9 338 10 268 13 858 17 044 20 484 23 452 12 068 
 Envois de fonds aux familles 8 895 9 814 13 396 16 613 20 035 23 054 11 859 

 Autres transferts, nets 443 454 462 431 449 398 209 

II. Compte de capital 26 000 27 018 22 254 11 835 12 692 1 834  
 Passif 29 835 15 175 14 790 23 600 26 884 14 928 22 563 

  Prêts et dépôts 1 256 -4 213 -1 334 -1 372 543 -10 488 3 334 

   Secteur public -1 294 -4 464 -4 332 -4 440 -10 093 -22 027 313 

   Secteur privé -870 -5 021 -3 205 -2 881 1 887 4 514 2 324 

   PIDIREGAS 3 420 5 272 6 203 5 949 8 749 7 026 697 

  Investissements étrangers directs 27 487 19 342 15 345 22 301 19 643 18 938 13 244 

  Investissements de portefeuille 1 092 46 779 2 671 6 699 6 477 5 985 

 Actif -3 835 11 844 7 464 -11 765 -14 193 -13 094 -15 444 

  Dans des banques de l'étranger -1 512 10 773 7 457 -5 579 -4 403 -7 889 .. 

  Investissements directs de Mexicains -4 404 -891 -1 253 -4 432 -6 474 -3 897 .. 

  Autres actifs  2 081 1 961 1 261 -1 754 -3 316 -1 308 .. 

III. Erreurs et omissions -993 -5 820 -3 965 -1 087 -630 -1 067 -1 467 

IV. Variation des réserves nettes 7 325 7 104 9 451 4 061 7 173 -989 2 260 

Pour mémoire:         

Réserves internationales 40 880 47 984 57 435 61 496 68 669 67 680 69 939 

Réserves internationales (en mois 
d'importations de biens) 

2,9 3,4 4,0 3,7 3,7 3,2 3,2 

Compte courant, en pourcentage du PIB -2,8 -2,2 -1,4 -1,0 -0,6 -0,2 -0,4 

Dette extérieure brute totale des secteurs public 
et privé (en pourcentage du PIB) 

25,3 23,9 24,7 23,7 21,5 19,0 14,0 

 
.. Données non disponibles. 
 
a Chiffres préliminaires, juin 2007. 
b Les valeurs sont données f.a.b. et incluent les maquiladoras. 
 
Source: Secrétariat de l'OMC sur la base des données de la Banque du Mexique. 
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30. La valeur des envois de fonds aux familles a connu une croissance exceptionnelle, de 21 pour 
cent en moyenne entre 2001 et 2006;  mais les données préliminaires de 2007 indiquent un 
ralentissement du rythme de croissance.  L'accroissement du montant des envois enregistrés par la 
Banque du Mexique s'explique principalement par l'augmentation du nombre d'immigrants aux États-
Unis, mais aussi par la baisse des coûts et les mesures gouvernementales qui ont encouragé le recours 
aux moyens officiels de transfert de fonds (comme les virements électroniques).  Bien qu'ils aient 
représenté seulement 2,8 pour cent du PIB en 2006, ces envois sont importants pour l'équilibre du 
compte courant et pour la dynamique de l'économie mexicaine.  Le FMI a fait observer que 
différentes études montrent que les envois de fonds aux familles ont réduit la pauvreté au Mexique;  
ils semblent canaliser la consommation et, dans une bien moindre mesure, l'investissement vers les 
microentreprises.24 

31. Parmi les postes du compte de capital qui ont contribué par un solde net positif à la balance 
des paiements, il convient de mentionner les flux d'investissement étranger direct et de financement 
dans le cadre des projets PIDIREGAS (voir le chapitre IV) iv)).  Entre autres contributions ayant un 
solde net négatif, on pourra citer les flux induits par l'amortissement de la dette publique extérieure. 

32. Entre 2001 et 2005, les soldes positifs du compte de capital ont été plus que suffisants pour 
financer les déficits du compte courant, ce qui s'est traduit par des augmentations successives des 
réserves internationales de la Banque du Mexique.  Le FMI juge le niveau des réserves internationales 
relativement approprié à l'économie mexicaine.25  En 2006, les réserves internationales n'ont pas 
enregistré de changement significatif vu que les autres postes de la balance des paiements ont été plus 
ou moins en équilibre. 

33. La dette extérieure brute totale du Mexique s'est élevée en moyenne à quelque 160 milliards 
de dollars EU entre 2001 et 2006.  La dette a diminué par rapport au PIB pendant la même période, 
pour atteindre 19 pour cent du PIB en 2006 (tableau I.5).  La principale raison de cette diminution est 
la réduction de la dette extérieure brute du secteur public, tandis que la dette extérieure brute du 
secteur privé s'est maintenue autour de 12 pour cent du PIB.26 

3) ÉVOLUTION DU COMMERCE ET DES INVESTISSEMENTS 

i) Commerce des marchandises27 

34. Le commerce total de biens (importations plus exportations) est passé de 52,6 pour cent du 
PIB en 2001 à 60,3 pour cent du PIB en 2006, pourcentage relativement élevé comparativement à 
d'autres économies d'une taille similaire à celle du Mexique.  En 2006, les importations ont représenté 
30,5 pour cent du PIB tandis que la contribution des exportations a été de 29,8 pour cent. 

                                                      
24 FMI (2006b). 

25 FMI (2005). 

26 Banque du Mexique (2006a). 

27 Les informations présentées dans cette section proviennent de la base de données Comtrade des 
Nations Unies et sont classées selon la CTCI (Rev.3). 
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a) Composition du commerce des marchandises 

35. Les exportations de biens se sont chiffrées à 250 256 millions de dollars EU en 2006 
(tableau AI.1).  Elles ont augmenté, en valeur, de seulement 2 pour cent par an en moyenne entre 
2001 et 2003, mais de 15 pour cent entre 2004 et 2006.  Si, pendant la période 2001-2006, la valeur et 
la part des exportations de produits pétroliers ont doublé, pour atteindre 15 pour cent des exportations 
totales en 2006, les exportations de produits manufacturés ont cependant continué de dominer 
puisqu'elles ont représenté en moyenne 80,5 pour cent du total.  La valeur des exportations de produits 
manufacturés a augmenté à partir de 2004, mais leur part du total a diminué entre 2001 et 2006.  
Parmi les exportations de produits manufacturés, il convient de mentionner en particulier les 
téléviseurs et les véhicules automobiles pour le transport de personnes. 

36. Selon les chiffres de la Banque du Mexique, les maquiladoras ont été à l'origine de 55 pour 
cent des exportations de produits manufacturés, et l'industrie automobile a représenté la plus grande 
part des exportations autres que celles des maquiladoras.28 

37. Les importations de biens se sont chiffrées à 256 086 millions de dollars EU en 2006 
(tableau AI.2).  Elles ont augmenté en valeur de 0,6 pour cent par an en moyenne entre 2001 et 2003, 
mais de 14,5 pour cent entre 2004 et 2006.  Les importations de produits des industries extractives, 
principalement de métaux non ferreux et de combustibles, se sont accrues plus fortement que la 
moyenne des importations, pour représenter 8,8 pour cent du total en 2006.  Le poste des produits 
manufacturés est dominé par les importations de parties et pièces détachées en aluminium et autres 
parties et pièces détachées d'automobiles. 

38. Selon la Banque du Mexique, les biens intermédiaires ont représenté en moyenne 75 pour 
cent des importations entre 2001 et 2006, et 45 pour cent d'entre eux ont été importés par les 
maquiladoras.29 

b) Répartition géographique des échanges de marchandises 

39. Les exportations mexicaines de biens ont pour principale destination les États-Unis, qui ont 
absorbé en moyenne 87,5 pour cent du total des exportations pendant la période 2001-2006.  Entre 
2001 et 2006, la valeur nominale des exportations mexicaines vers les États-Unis s'est accrue de 
51 pour cent mais leur part du total exporté est tombée de 88,7 à 84,8 pour cent.  Entre 2002 et 2006, 
la part des exportations mexicaines dans les importations totales des États-Unis a également diminué, 
de 11,6 à 10,7 pour cent, à cause de l'expansion rapide des importations américaines auprès de pays 
comme la Chine.30  Par ailleurs, l'importance relative des exportations mexicaines vers l'Europe, en 
particulier les Communautés européennes, et vers l'Asie a augmenté, bien que n'ayant dans l'ensemble 
représenté que 7 pour cent du total exporté en 2006. 

40. Il se peut que les statistiques disponibles ne reflètent pas exactement l'importance réelle de 
plusieurs partenaires commerciaux du Mexique, notamment du fait de la forte proportion de 
marchandises mexicaines transitant par les États-Unis.  Ainsi, l'utilisation de données sur les 
importations en provenance du Mexique enregistrées par des pays tiers au lieu des données 
enregistrées en tant qu'exportations par le Mexique semblerait indiquer que la valeur des exportations 
mexicaines vers des partenaires comme le Canada, la Chine, les Communautés européennes, la Corée 
                                                      

28 Banque du Mexique (2006a). 

29 Banque du Mexique (2006a). 

30 Banque du Mexique (2006a). 
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et le Japon pourrait être, individuellement, sous-estimée dans une proportion comprise entre 30 et 
180 pour cent. 

41. L'origine des biens importés par le Mexique s'est considérablement diversifiée, la part de leur 
provenance principale, les États-Unis, étant tombée de 67,7 pour cent en 2001 à 51,1 pour cent en 
2006 (tableau AI.4).  Si la part des autres pays des Amériques et des Communautés européennes s'est 
accrue entre 2001 et 2006, c'est toutefois celle des pays asiatiques qui a affiché le plus grand 
dynamisme.  En particulier, les importations en provenance de Chine et de Corée ont connu une 
croissance nominale moyenne de 43 pour cent et 25 pour cent, respectivement, durant cette période.  
Les importations en provenance de Chine se sont essentiellement concentrées dans les groupes de 
produits correspondant aux pièces et au matériel de télécommunication et de bureau et autres 
machines électriques;  les autorités ont signalé que ces produits représentent dans leur majorité des 
biens intermédiaires qui améliorent la compétitivité du secteur productif du Mexique. 

ii) Commerce des services 

42. La balance des services a conservé sa position traditionnellement déficitaire entre 2001 et 
2006.  Malgré les préjudices causés aux régions touristiques du Mexique par des phénomènes 
naturels, le solde du tourisme est resté positif de 2001 à 2006, avec une croissance cumulée d'environ 
50 pour pendant la période (tableau I.6).  Les importations de services de fret et d'assurance se sont 
accrues à un rythme annuel moyen de 10 pour cent entre 2001 et 2006, ce qui témoigne de la totale 
prédominance de la flotte marchande étrangère dans la prestation de services de transport international 
au Mexique, ainsi que de la croissance du commerce extérieur mexicain (voir le chapitre IV 5) v)). 

Tableau I.6 
Commerce des services, 2001-2007 
(en millions de dollars EU) 

 2001 2002 2003 2004 2005 2006a 2007b 

Balance des services non facteurs -3 558 -4 048 -4 601 -4 607 -4 713 -6 099 -2 472 
 Recettes 12 660 12 692 12 533 13 955 16 066 16 265 8 873 

  Transports divers 1 282 1 143 1 113 1 362 1 753 1 947 .. 

  Tourisme 8 401 8 858 9 362 10 796 11 803 12 177 6 861 

  Autres services non facteurs 2 978 2 691 2 059 1 798 2 510 2 142 2 012c 

 Dépenses 16 218 16 740 17 134 18 562 20 779 22 364 11 345 

  Fret et assurance 4 643 4 408 4 493 5 450 6 494 7 418 3 917 

  Transports divers 2 105 1 990 1 930 2 127 2 716 2 744 .. 

  Tourisme 5 702 6 060 6 253 6 959 7 600 8 108 3 936 

  Autres services non facteurs 3 767 4 283 4 457 4 025 3 969 4 094 3 491c 

 
.. Données non disponibles. 
 
a Chiffres préliminaires. 
b Chiffres préliminaires, juin 2007. 
c Y compris le poste "Transports divers". 
 
Source: Banque du Mexique. 
 
iii) Investissement étranger direct 

43. Les flux d'investissement étranger direct (IED) ont varié d'une façon irrégulière tout au long 
de la période 2001-2006.  Durant cette période, les flux d'IED vers le Mexique ont totalisé un peu plus 
de 124 000 millions de dollars EU (soit une moyenne annuelle de 20 667 millions de dollars EU ou 
3 pour cent du PIB).  Environ 45 pour cent de cette somme a été destinée au secteur manufacturier, 
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suivi du secteur financier et du secteur des services sociaux, professionnels et touristiques, dont la part 
s'est élevée à 29 et 9 pour cent, respectivement (tableau I.7). 

Tableau I.7 
Investissement étranger direct (IED) par secteur, 2001-2007 
(en millions de dollars EU) 

Secteurs 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007a 

Total 29 431 21 097 15 007 22 470 19 881 16 119 9 444 
Agriculture et pêche 64 93 11 17 4 19 -9,6 
Industries extractives, y compris le pétrole 22 248 80 146 69 323 676 
Industries manufacturièresb 5 789 8 651 6 821 12 756 11 565 9 270 4 170 
Électricité et eau 333 398 322 202 192 -97 -28 
Construction 108 349 81 390 282 351 159 
Commerce 2 250 1 778 1 398 1 211 2 680 344 838 
Transport et communications 2 782 1 593 1 631 1 254 1 427 385 364 
Services financiersc 16 424 6 740 2 830 5 575 1 148 2 725 2 736 
Services sociaux, professionnels et touristiquesd 1 659 1 247 1 833 918 2 513 2 799 539 

 
a Chiffres préliminaires, juin 2007. 
b Y compris les maquiladoras. 
c Services financiers, d'administration et de location de biens meubles et immeubles. 
d Services communaux et sociaux, services professionnels, techniques et personnels, hôtellerie et restauration. 
 
Note: Depuis 1999 sont inclus les nouveaux investissements en dehors du capital social, le réinvestissement des bénéfices et les 

comptes entre sociétés qui ont été notifiés au Registre national des investissements étrangers (RNIE).  N'est pas inclus l'IED 
estimatif réalisé mais pas encore notifié au RNIE. 

 
Source: Direction générale de l'investissement étranger du Ministère de l'économie. 
 
44. Les principales sources d'IED durant cette période ont été les États-Unis, avec près de 59 pour 
cent du total des flux, et les Communautés européennes (33 pour cent), notamment l'Espagne et les 
Pays-Bas (tableau I.8). 

Tableau I.8 
Investissement étranger direct (IED) par pays d'origine, 2001-2007 
(en millions de dollars EU) 

Pays 2001 2002 2003 2004 2005 2006 2007a 

Total 29 431 21 097 15 007 22 470 19 881 16 119 9 444 
États-Unis 21 385 12 919 9 615 8 291 10 240 10 280 5 730 
CE (25) 6 171 6 722 4 303 11 870 6 008 5 915 2 352 
 Espagne 2 716 2 545 1 296 7 434 1 454 614 1 311 
 Pays-Bas 2 598 1 475 692 3 325 2 325 2 991 357 
 Royaume-Uni 132 1 249 1 074 138 968 775 42 
 Allemagne -109 596 463 399 347 82 36 
 France 393 350 535 157 452 693 279 
Canada 992 221 258 475 301 516 78 
Suisse (176) 462 286 1 124 160 356 22 
Japon 188 166 122 363 88 (1 496) 58 
Autres 1 420 1 115 699 472 3 479 1 290 1 204 

 
a Chiffres préliminaires, juin 2007. 
 
Note: Depuis 1999 sont inclus les nouveaux investissements en dehors du capital social, le réinvestissement des bénéfices et les 

comptes entre sociétés qui ont été notifiés au Registre national des investissements étrangers (RNIE).  N'est pas inclus l'IED 
estimatif réalisé mais pas encore notifié au RNIE. 

 
Source: Direction générale de l'investissement étranger du Ministère de l'économie. 
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4) PERSPECTIVES 

45. Le Ministère des finances et du crédit public prévoit une croissance du PIB réel de 3,0 pour 
cent en 2007 et de 3,5 pour cent en 2008.  Il s'attend à un maintien de l'équilibre budgétaire en 2007 et 
2008, ce qui se reflétera dans le renforcement des indicateurs de la dette du gouvernement fédéral.  Il 
prévoit également que le déficit des transactions courantes de la balance des paiements s'élèvera à 
0,8 pour cent du PIB, résultat explicable en partie par un taux annuel de croissance des exportations et 
importations de biens et de services de 5,1 et 6,2 pour cent, respectivement.31 

46. Le Ministère des finances prévoit une inflation, mesurée par l'INPC, de 3,0 pour cent en 2007 
et de 3,7 pour cent en 2008, c'est-à-dire dans les limites de la marge de fluctuation stipulée par la 
Banque du Mexique.  Selon les estimations, les taux d'intérêt (bons du Trésor à 28 jours) s'établiront à 
7,2 pour cent fin 2007 et à 7,0 pour cent fin 2008.  Il pronostique en outre une baisse du cours moyen 
du pétrole à 54,6 dollars EU par baril en 2007 et à 46,6 dollars EU par baril en 2008, ainsi qu'une 
légère dépréciation du peso mexicain par rapport au dollar EU, avec un taux de change qui se situera 
autour de 11,0 pesos pour 1 dollar fin 2007 et de 11,2 pesos mexicains pour 1 dollar fin 2008.32 

 

                                                      
31 Proposition de loi sur les recettes de la Fédération pour l'exercice 2008 (Ministère des finances).  

Adresse consultée:  www.apartados.hacienda.gob.mx/presupuesto/temas/ppef/2008/temas/expo_motivos/ 
ingresos/ilif_2008.pdf. 

32 Proposition de loi sur les recettes et Projet de budget des dépenses de la Fédération pour 2008, 
publiés par le Ministère des finances le 3 octobre 2007.  Adresse consultée:  http://www.apartados.hacienda. 
gob.mx/novedades/espanol/docs/2007/Presentaciones/presentacion_secretario_paqueteconomico_03102007.pdf. 


